  THEME N°1
Un espace français et européen

peu intégré régionalement
LE BASSIN CARAIBE : INTERFACE AMERICAINE, INTERFACE MONDIALE
Introduction
Il s’agit de réfléchir sur un espace d’échelle moyenne, en situation d’interface, c’est à dire un espace de contact qui met en relation deux ensembles géographiques distincts. Ceux-ci peuvent être physiques comme celui de montagne/plaine, mais ils sont dans ce cas plutôt économiques dans la mesure où la réflexion portera sur la ligne de clivage entre pays du Nord et du Sud, mais aussi sur les interactions nées de la mondialisation des échanges. Cette ligne de clivage n’est pas linéaire dans cette partie du monde. En effet, contrairement à l’interface méditerranéenne où le « Mare Nostrum » permet de visualiser une ligne de partage plus clairement identifiable, cette interface comprend des espaces nombreux, imbriqués aux superficies souvent réduites. Ainsi, cet espace comprend 38 Etats : de l’ensemble insulaire des Antilles aux pays d’Amérique latine dont l’espace économique privilégie la façade atlantique, depuis le Mexique jusqu’aux Guyanes. A cet espace caribéen, il faut adjoindre les Etats-Unis d’Amérique, puisque la première puissance du Nord est une des clés de compréhension des rapports entre ces différents espaces. L’existence de territoires encore dépendants contribue à complexifier davantage ces rapports.

Cette région est héritière d’une histoire commune marquée par la présence des Amérindiens et l’arrivée des colons européens (Espagne, Angleterre, France et Pays–Bas) qui, dans certains pays, ont fait venir des esclaves africains. Sa population est donc marquée par le métissage.

En quoi cette position d’interface est-elle à l’origine d’espaces originaux ? En pleine mondialisation, est-elle facteur de développement ?
1. UNE INTERFACE NON LINEAIRE CONSTITUEE DE PAYS OU DE REGIONS PARFOIS MINUSCULES, AUX NIVEAUX DE DEVELOPPEMENT DIFFERENTS.
1.1 Des limites floues, un espace difficile à définir.
Le terme de Bassin Caraïbe reste encore vague aujourd’hui. Les Anglo-saxons distinguent un « Caribbean Basin » centré sur la mer de Caraïbes, englobant le sud de la Floride et les Bermudes au nord, et le Venezuela au sud. Mais il n’intègre qu’une partie des pays d’Amérique centrale et du Golfe du Mexique. On peut l’agrandir en intégrant des espaces plus vastes. Avec le Golfe du Mexique et la Mer des Antilles, on obtient alors une superficie marine de près de 4 millions de km2, à peu près équivalente à celle de la Mer Méditerranée.
Ce bassin est alors centré sur les trois îles des Grandes Antilles (Cuba, Jamaïque, Haïti/République Dominicaine). La périphérie est définie au nord par les Etats du Sud des Etats-Unis, du Texas à la Floride. A l’ouest, il y a les façades littorales caribéennes des pays d’Amérique Centrale et à l’est on trouve les petites Antilles. Enfin, la limite sud s’étend de la Colombie jusqu’aux Guyanes. C’est cet espace qui nous intéresse malgré son hétérogénéité.
Car finalement, en dehors de leur relative proximité, de l’importance du littoral et de l’ouverture vers la mer, ces espaces ont une géographie physique très différente. Difficile en effet de comparer la partie continentale (plus de 95% de la superficie) et quelques pays géants comme le Mexique ou le Venezuela, avec des îles, de taille très variée, allant de 100 000 km2 pour Cuba à 53 km2 pour les Bermudes.
Parler de Bassin caribéen suppose donc de prendre une définition plus culturelle.
La culture des Amérindiens Arawak et Carib s’est étendue sur cette région puis avec  la découverte d’Hispaniola, c’est l’influence européenne qui a dominé. Jusqu’au XVIIe siècle, c’est surtout une domination ibérique, à la fois économique et culturelle. Puis arrivent les Hollandais, les Anglais et les Français. Le commerce transatlantique soude alors les trois continents, créant ainsi, déjà, une véritable interface mondiale, au détriment d’ailleurs des échanges entre les îles. Le système des plantations va donner naissance au concept de « créolisation », mélange de métissage des langues et des cultures. Il y a donc « un espace créole » qui donne une unité à cette région mais qui explique aussi sa fragmentation. Avec le XIXe siècle, la donne change et les Etats-Unis deviennent la puissance de référence. D’ailleurs pour certains1, le terme « Caribbean Basin » est vraiment utilisé dans le contexte de Guerre Froide, l’unité de cet espace se trouvant dans sa position stratégique pour les Etats-Unis. D’ailleurs les limites nord et sud du bassin sont marquées par deux sites hautement stratégiques, Cap Canaveral en Floride et Kourou en Guyane Française.
Cette définition plus culturelle est nécessaire car ce bassin se singularise par la présence d’une mosaïque d’États, parfois minuscules, avec des conditions politiques, économique et sociales bien différentes.
1.2 Un bassin très fragmenté
Si l’on prend en compte le nombre de territoires administratifs, c’est l’anglais qui domine, mais si on prend comme critère la démographie, c’est la langue espagnole qui est la plus parlée, sans oublier les quelques millions de francophones pourtant en retrait.
Ces différences culturelles sont renforcées par la diversité des situations politiques, avec des Etats souverains mais aussi toute une gamme de territoires non-souverains aux statuts plus ou moins autonomes, comme les territoires ultramarins de l’Union Européenne ou le cas original de Porto Rico associé aux Etats-Unis. Beaucoup d’indépendances dans la région sont tardives comme Curaçao, qui se détache des Pays-Bas en 2010. Non : Curaçao s’est séparé des Antilles néerlandaises mais reste dans le Royaume des Pays-Bas avec un statut d’autonomie interne.
Au niveau économique, les situations sont très disparates, allant du pays émergent (Mexique) au PMA (Haïti). Le niveau du PIB par habitant est très variable, avec une échelle des revenus qui varie de 1 à 21. Par exemple en 2011, d’après la Banque mondiale, les PIB/Hab en PPA vont de 25 074$ pour Trinidad à 1 171$ pour Haïti.
En prenant le développement comme critère avec l’IDH, l’espace a de bonnes performances mais, en 20122, les écarts restent très importants entre d’un côté la Barbade (38ème au monde) et de l’autre Haïti (161ème rang).
Les activités touristiques dominent l’économie des petites îles, certains pays ont une vocation agricole (Guyana, Guatemala, Dominique), d’autres sont plus industriels (Venezuela, Trinidad, Porto-Rico, Honduras, etc.). Plus rares sont ceux qui ont développé une activité tertiaire hors-tourisme (Panamá, Barbade, Guyane).
Dans un tel contexte, même si l’espace étudié possède des Etats continentaux attractifs comme le Venezuela, Panamá ou la Guyane, la région a surtout été une zone de départ. La Caraïbe est la zone au monde qui connait la plus forte émigration. D’après le PNUD, le flux d’émigration est sept fois supérieur à l’afflux de population dans la zone. En tête des pays d’émigration : la Jamaïque, Cuba, la Dominique, Haïti. Dans ce dernier pays, en 2006, 82% des diplômés du supérieur sont partis.
Ces départs s’expliquent par des raisons économiques (mythe de l’El Dorado, « Brain Drain », stratégies de survie) ou politiques : les médias montrent souvent ces « boat people/balseros » qui tentent de rejoindre la Floride. Ces flux s’orientent en effet vers les anciennes métropoles (langue, liens culturels…), mais c’est l’Amérique du Nord qui est la zone la plus attractive. A une autre échelle, la Martinique et la Guadeloupe, qui sont des foyers de départ, sont aussi des lieux d’accueil en raison de leur haut niveau de vie et des emplois saisonniers à bas salaires disponibles. On retrouve la même dynamique entre Haïti et la République Dominicaine, ou encore avec la Guyane Française et ses voisins.
On a donc des espaces du nord qui sont très intégrés à des pays du nord comme les Départements Français des Amériques, Porto-Rico ou encore les îles néerlandaises. Mais il peut aussi s’agir d’Etats fortement intégrés dans la mondialisation grâce aux paradis fiscaux (Iles Caïmans) ou au tourisme comme la Barbade. En dehors des Etats-Unis, le leadership économique des îles est assuré par les Bahamas et Trinidad. Mais ces territoires restent fortement dépendants de l’Europe ou des Etats-Unis.
Il y a aussi des espaces du sud aux niveaux de développement très hétérogènes. Cuba par exemple présente un IDH moyen mais est confronté à une situation économique difficile. Les Etats continentaux qui ont des atouts réels comme le Mexique et le Venezuela restent marqués par des tensions sociales très fortes et une violence difficilement contenue. Ces inégalités socio-spatiales, typiques des « sud » et criantes dans des villes comme à Caracas, se retrouvent cependant dans tout le bassin, y compris dans les «nord ». C’est notamment le cas de la Guyane Française où par de nombreux aspects, on est à la fois dans un pays du Sud (natalité, violence, développement urbain, orpaillage illégal) mais aussi dans un pays du Nord (IDH, protections sociales, CSG).
En effet plus qu’une limite nord-sud régionale, pas toujours pertinente, il y a par contre une réelle opposition entre des littoraux bien mis en valeur et des espaces intérieurs souvent délaissés et moins valorisés, que l’on soit dans la péninsule du Yucatan au Mexique ou à la Dominique.
C’est dans ce contexte de disparités économiques qu’il faut replacer l’importance, qui n’est pas nouvelle, des échanges et des flux économiques.
2. DES FLUX Où LE MONDIAL L’EMPORTE SUR LE REGIONAL 
2.1 Des espaces essentiellement en contact avec deux des pôles de la Triade
Si le pôle asiatique, en pleine ascension, n’est pas absent grâce à la présence du canal de Panama, c’est avant tout avec l’Europe occidentale et surtout l’Amérique du Nord que la majorité des échanges s’opère. Les deux-tiers du commerce de la zone s’effectuent avec un seul partenaire, les Etats-Unis. Ces derniers ont  remplacé les Espagnols à la fin du XIXe siècle, récupérant de nombreux territoires comme Porto-Rico et exerçant une forte influence comme en Amérique centrale.
Traditionnellement avec l’Europe, ces échanges se font via :
·  les territoires appartenant encore à la Couronne britannique (Bermudes, Iles Vierges…) ou relevant du  Commonwealth (Belize, Jamaïque, Guyana, Trinidad et Tobago…).
· les territoires plus ou moins fortement liés aux Pays-Bas en fait relevant de la Couronne des Pays-Bas (Curaçao, Aruba et St Martin) ou sous influence comme le Surinam.
· les Départements Français d’Amérique (Guadeloupe, Guyane et Martinique). Avec 1 million de  Français mais aussi 10 millions de francophones, la France possède des intérêts dans la région. Les échanges dans cet espace, marqué par l’insularité et la fragmentation, sont dominés par l’importance de la mer et du ciel. Les transports maritimes et aériens jouent un rôle multiple, marque de la dépendance à l’égard de l’extérieur, ils peuvent aussi œuvrer à la constitution d’unités régionales.
2.2 Des flux aériens et maritimes qui structurent la région.
La circulation maritime est dominée par le commerce des matières premières, au premier rang desquelles se trouvent les hydrocarbures. Dotée d’un appareil de production et de raffinage d’ampleur mondiale, la région génère et attire d’énormes flux en provenance du Venezuela et de Trinidad (5ème plus gros exportateur mondial de gaz liquéfié en 2012), qui possèdent d’importantes raffineries. Le raffinage de ce pétrole, et de celui en provenance du Moyen Orient, a aussi permis des implantations aux Bahamas et aux Iles Vierges pour le marché étatsunien. La découverte de nouveaux gisements au Venezuela mais aussi au large du plateau des Guyanes et de l’Amapá au Brésil devrait entrainer une augmentation de ces flux pétroliers régionaux.
Le transport minéralier est aussi important. La bauxite (Suriname, Jamaïque et Guyana) et le minerai de fer (Venezuela) sont en recul aujourd’hui face à la concurrence (Australie, Guinée), mais ces pays ont su développer des produits dérivés permettant d’exporter vers l’Europe et l’Amérique du Nord.
Enfin le transport de produits agricoles n’est pas négligeable (sucre avec Cuba, bananes avec le Honduras et le Costa Rica et grains en provenance des Etats-Unis), et il est intégré au système monde. Pour la plupart des îles de la zone, c’est une source de devises précieuse même si ces productions agricoles sont de faible valeur ajoutée. Elles représentent aussi peu de poids sur les marchés internationaux dans la mesure où elles sont concurrencées par des plantes européennes à forte productivité, comme la betterave pour le sucre, ou par des pays qui offrent de vastes superficies et de la main-d’œuvre à faible coût (exemple de l'ananas et de la banane produits par les Etats d'Afrique et d'Amérique centrale). Ces produits constituent un facteur de développement mais aussi de dépendance.
Les flux de produits manufacturés exportés proviennent des secteurs manufacturiers dans un contexte de délocalisation (notamment textile) souvent dans des zones franches. Les importations concernent des biens de consommation et d’équipement à la fois américains et européens mais aussi de plus en plus asiatiques.
Enfin il ne faut pas oublier les flux des navires de croisière avec Miami, le plus grand port de croisière au monde en 2012 avec 4 millions de passagers.
Ces flux maritimes passent par quelques routes majeures dont plusieurs passent par Panamá. La route maritime Panamá-Europe/Moyen-0rient/Proche-Orient transite par le nord des petites Antilles. Autre route très fréquentée, rejoignant les grands ports étasuniens de la côte est, et passant entre Cuba et Haïti, c’est le passage du Vent. Il y a ensuite de nombreuses autres routes comme celle reliant le Venezuela à la côte est nord-américaine en passant au large à l’ouest de Porto Rico, le passage de Mona.
L’analyse des échanges aériens met en évidence le poids des visiteurs extra- régionaux (touristes et émigrés) donnant un poids, encore une fois, plus important à l’extraversion. Presque tous ces territoires ont une relation directe avec Miami (à part Cuba). Le faisceau atlantique, deux fois inférieur en nombre de passagers, fait émerger Paris, Londres et Amsterdam, fruit de l’histoire pour les Caraïbes, et Madrid pour la partie hispanique (Rappel : en vol direct, Fort-de-France vers Montréal : 5 heures de vol ; Fort-de-France vers Paris : 8h de vol).
Les accords Open Skies3 signés entre les Etats-Unis et les pays d’Amérique centrale à la fin des années 1990 ont renforcé les échanges avec Miami. Cet aéroport a accueilli 19,3 millions de passagers en 2012, dont la moitié en provenance de 70 villes latino-américaines, ce qui en fait le second aéroport aux Etats-Unis pour les passagers internationaux4. Dans les îles, c’est San Juan à Porto Rico qui concentre les trafics. Son volume de vol est 5 fois supérieur à celui de la Guadeloupe, Martinique et Barbade réunies, avec d’ailleurs des problèmes de saturation.
Le paysage aérien est très mouvant et s’adapte en permanence mais même si les liaisons interrégionales sont denses, elles restent peu performantes : pas de réseau régional organisé (nécessité de passer par plusieurs compagnies), temps de trajets longs (enregistrement, formalités), tarifs élevés, … Les flux majeurs restent concentrés sur quelques liaisons avec le Nord (EUA/Canada) et l’est (UE), il y a encore peu de prolongements vers l’ouest et le sud. L’espace Caraïbe reste encore en 2013 un espace « cul-de-sac ». Les îles des Caraïbes ont signé des accords plus récemment avec les Etats-Unis, l’Europe ou le Brésil. Un accord est par exemple signé en mars 2013 entre les EUA et le Guyana. A terme ces accords devraient entraîner une hausse du trafic aérien.
Enfin il existe aussi un axe routier passant par l’Amérique Centrale qui ne doit pas être oublié. C’est un axe majeur pour les échanges à travers l’Amérique centrale mais il n’est pas au même gabarit et il n’est pas continu. La région inhospitalière du Darian, entre la Colombie et Panamá, reste pour l’instant un territoire enclavé sans route majeure. Il y a bien un « Proyecto Mesoamerica » (2008), soutenu en grande partie par le Mexique, pour structurer davantage cet axe mais il s’agit encore pour l’essentiel de programmes de faible ampleur.
Cette extraversion a pour corollaire la constitution d’une plate-forme idéale pour le trafic de drogue entre l’Amérique du Sud et l’Europe, mais aussi avec l’Amérique du Nord.
2.3  Une mondialisation des trafics en plein essor
La Caraïbe est devenue une plaque tournante et un lieu de transit pour les trafics en tous genres. Il y a des conditions favorables : l’écrasante proximité du géant américain, le morcellement de la région, sa situation à la croisée d’un axe Nord-Sud et d’un axe Ouest-Est. Il s’agit très souvent de produits de contrebande (asiatiques notamment) qui transitent par les zones franches. Mais la médiatisation de ces trafics concerne principalement le trafic de drogue. Celui-ci parcourt en effet massivement la région, ce « Narcotrafic » transiterait à 80% par la mer d’après la JIATH-South, l’organisation de lutte anti-drogue américaine.
Les trafiquants utilisent à la fois des embarcations rapides, les fameuses « Go fast » qui leur permettent de relier par exemple la Colombie à Haïti en moins de 24h, mais aussi des « Slow movers » (bateaux de pêche, porte-conteneurs…) qui sont plus discrets mais aussi efficaces (seulement 5% des conteneurs dans le trafic maritime mondial sont contrôlés). Dernière innovation, une flotte importante de navires à flottaison basse difficilement détectables par radar, coulés une fois leur cargaison déchargée. Des submersibles semblent aussi en cours de développement, ils pourraient constituer un défi considérable pour les forces de l’ordre.
En 2013, le principal hub de ce trafic semble être le Venezuela. Pour de nombreux observateurs, le pays peut être caractérisé de narco-Etat5 depuis 2010 et la drogue transite par ce territoire pour passer ensuite par les îles. Le chapelet des petites Antilles à l’est constitue des frontières poreuses et mal contrôlées, même si la situation est nuancée par la présence des possessions ultramarines des puissances européennes sur zone (Aruba, Curaçao, Iles Vierges, Antilles françaises). Le cas des Grandes Antilles est différent car elles communiquent directement avec le Golfe du Mexique. Mais alors que Cuba a une politique ferme et des moyens, Haïti est une porte d’entrée facile, terminus d’un corridor maritime souvent utilisé par les embarcations rapides des trafiquants.
Depuis 2007, c’est l’émergence d’une route vers l’Europe qui part du Venezuela ou du Brésil et qui passe ensuite par l’Afrique de l’ouest, c’est « l’autoroute 10 » du nom du parallèle concerné. Les narcotrafiquants se sont durablement implantés dans un certain nombre de pays du Golfe de Guinée, comme en Guinée-Bissau.
Le trafic est en adaptation permanente, utilisant à la fois des routes anciennes et de nouvelles. Même le terme de « route » devient inadapté à la réalité actuelle, les itinéraires directs ont laissé place à des trajectoires qui rebondissent de ports en ports, de point de transit en point de transit6. Illustration spectaculaire de cette réalité en Septembre 2013, la saisie record à Roissy-CDG de 1,3 tonne de cocaïne (valeur estimée de 350 millions d’euros à la revente) dans un avion-cargo d’Air France en provenance de Caracas, surprenant de nombreux observateurs.
Ce trafic de drogue a des retombées économiques importantes pour des pays comme Haïti ou Cuba. Il est vrai qu’il est difficile de contrôler tous les bateaux de plaisance et toutes les criques, surtout lorsque les autorités sont corrompues. Cette multiplication des trafics inquiète les autorités nord-américaines qui augmentent la pression sur les Etats et renforcent les moyens de lutte (douanes, mobilisation de l’US Navy, etc.). En 2008, les Etats-Unis ont réactivé la IVe flotte en partie pour assurer une surveillance renforcée de la mer des Caraïbes. En mars 2012 des forces spéciales américaines participent à des exercices au Guyana reconnaissant le rôle stratégique joué par le pays dans la lutte contre le narco-trafic. La coopération internationale dans le cadre de la JIATF-South fonctionne avec 14 nations partenaires et la France y possède une zone de responsabilité permanente. Les pays les plus impliqués cherchent à mettre en place des zones maritimes « tampons » pour bloquer les flux primaires de drogue à la source. Mais les missions se multiplient et les budgets et les navires diminuent que ce soit aux EUA ou en France.
L’espace caraïbe est donc naturellement un des grands foyers mondiaux de blanchiment de l’argent « sale », en particulier celui issu du trafic de drogue.
Il ne faut cependant pas généraliser, tous les flux financiers ne sont pas douteux, loin de là. C’est le cas par exemple de l’argent renvoyé sur place par les émigrés haïtiens ou cubains travaillant aux Etats-Unis (plus de 6 millions de personnes). 13% du PIB de la zone proviendrait ainsi des « remises », des chiffres très supérieurs aux investissements directs en provenance des pays extérieurs (6%) et de l’aide au développement (1%). Les îles françaises et hollandaises bénéficient aussi des transferts d’argent public, des fonds du FEDER, et des salaires des fonctionnaires majorés.
Ces flux multiples sont des atouts majeurs pour les territoires de la région.
3. DES TERRITOIRES QUI PROFITENT DE PLUS EN PLUS DE LA MONDIALISATION DE CETTE INTERFACE
3.1 De nombreux espaces dérogatoires de toutes sortes illustrent bien le basculement d’une interface américaine à une interface mondiale.
La zone multiplie les privilèges, les immunités commerciales, douanières ou fiscales, et autres statuts particuliers parfaitement légaux. Aujourd’hui les territoires qui n’en proposent aucun sont devenus très rares. Leur traduction spatiale prend deux formes :
Les « zones franches » : 
La réussite du modèle mexicain des Maquiladoras a incité l’ensemble des pays latino-américains à opter pour le système des zones franches qui tend à remplacer l’ancien modèle de l’enclave agro-exportatrice. Cette pratique a été encouragée dès 1983 par les Etats-Unis dans le cadre de la CBI (Caribbean Basin Initiative).
Les zones commerciales sont plus anciennes, et les plus récentes sont industrielles7, seul le Costa-Rica ayant développé une activité électronique. Elles visent à attirer les investisseurs étrangers avec des taxes et un droit du travail avantageux. « Las Mercedes » au Nicaragua, « La Romana » en République Dominicaine, etc... Ce sont surtout des activités manufacturières majoritairement textiles. Alors que dans les années 1980 les capitaux étaient surtout étasuniens, depuis le milieu des années 1990 ils sont principalement asiatiques, et sans surprise, chinois. L’intérêt pour les Asiatiques est de pouvoir contourner les barrières douanières nord-américaines, les produits ayant un accès libre sans taxes au marché des EUA dans le cadre de l’accord CAFTA. Ainsi de nombreuses usines textiles travaillent en sous-traitance pour des grandes marques étatsuniennes comme Walmart ou Tommy Hilfiger. En République Dominicaine, les deux zones principales sont autour des grandes agglomérations du pays et en 2012, 40% des entreprises sont américaines, 36% étant des entreprises locales. En Amérique centrale, les zones franches sont près des grands complexes portuaires (Colón, Puerto Cortès, Puerto Barrios) ou le long de la route interaméricaine. Celui de  Colón est un des plus grands avec 400 ha en 2004. Il importe des produits des EUA et d’Asie qui sont ensuite réexportés vers l’Amérique Latine. La zone libre de Colón, en 2012, c’est 1 500 sociétés et 27 000 emplois permanents. Avec le projet CEMIS, les autorités panaméennes veulent faire de la ville une plaque tournante du commerce international. Même Haïti est touchée, un parc industriel de 250 ha étant inauguré à Caracol en Octobre 2012 dans le nord du pays. Il a été financé en grande partie avec l’aide des Etats-Unis. Les autorités haïtiennes ont le projet ambitieux de devenir le « Taïwan des Caraïbes », le groupe sud-coréen de textile Sae-A ayant prévu jusqu’à 20 000 emplois. Mais il s’agit cependant d’un secteur sensible à la conjoncture internationale, qui n’emploie qu’une main d’œuvre peu qualifiée sans beaucoup de transferts de technologie. On observe d’ailleurs aujourd’hui une certaine stabilisation du nombre de zones franches dans la zone. Une stabilisation que l’on retrouve d’ailleurs au niveau des paradis fiscaux.
Les paradis fiscaux :
Ils englobent souvent l’ensemble d’une île ou d’un Etat. Il y a moins de règles, de taxes, l’anonymat est préservé, etc. Le fait que beaucoup de ces paradis fiscaux soient sur le même fuseau horaire que New York et Wall Street est un atout.
Ce sont par exemple les Turks et Caïques ou les Bahamas. Au total, 16 sont dans des îles et 4 sont en Amérique centrale. Ils peuvent engendrer un très haut niveau de vie, comme aux îles Caïmans avec ses 268 banques, 140 trusts, et 780 compagnies d'assurances pour seulement 28 000 habitants. « Une île au trésor qui voit transiter chaque année, sur son minuscule territoire de 260 kilomètres carrés, 2 000 milliards de dollars »8, ce qui en fait la cinquième place financière mondiale en 2012… On a même répertorié 18000 compagnies qui avaient une adresse dans le même immeuble. Ils se sont plus ou moins spécialisés dans certains domaines. Par exemple les Bermudes sont les leaders mondiaux des captives d’assurances, 40% des « hedge funds » en 2012 sont aux îles Caïmans, et pour les paris et les jeux en ligne, ¼ des sites en 2010 sont à Antigua-et-Barbuda. Ces dérogations deviennent des atouts majeurs pour les pays caribéens dans le cadre de leur politique de développement. Il faut à tout prix attirer les investisseurs et dans un tel cadre, les abus sont nombreux.
Même s’il ne s’agit pas d’un paradis fiscal, Miami domine encore la région dans le domaine de la finance. C’est d’ailleurs devenu le second centre d’affaire du pays pour les transactions internationales après New York aux EUA. L’explication se trouve en partie dans les dépôts financiers des retraités étatsuniens mais aussi dans les placements des riches latino-américains. Panamá, partant de ses activités maritimes et de ses zones franches, est aussi devenu un centre financier international qui s’ouvre sur l’Asie.
Enfin, ces paradis fiscaux sont aussi des « paradis touristiques », avec une niche dans le tourisme de luxe. L’idée est d’attirer par une offre haute de gamme de riches non-résidents en profitant de la proximité des banques.
3.2 Le tourisme, une activité majeure en plein essor
Le tourisme est, sans nul doute, l'activité qui est et sera de plus en plus source de revenus dans un avenir proche. C’est le deuxième bassin touristique mondial, et pour plusieurs îles, c’est la première activité économique. La région connaît un pic de visites en mars pendant les congés nord-américains du « Spring Break », ce qui témoigne du poids du grand voisin du nord.
La Floride comptait 87 millions de visiteurs en 2011, dont 12,7 millions d’étrangers, c’est une destination majeure à l’échelle mondiale. Le Mexique est ensuite la seconde destination en nombre même si tous ne fréquentent pas la façade caribéenne, Cancun attire cependant 1,8 millions de visiteurs en 2012. En Amérique centrale, c’est le Costa Rica qui est l’Etat le plus visité avec 2,3 millions de touristes. Pour les îles des Caraïbes, le classement en 2012 est le suivant : la République Dominicaine est de loin la première destination avec 4,5 millions de touristes, suivie de Cuba (2,8 millions), de la Jamaïque (2 millions), des Bahamas (1,3) et de Puerto Rico (1,2). Le nombre de touristes est ensuite beaucoup plus faible dans les autres pays9.
De plus en plus de touristes en provenance d’Europe ou d’Asie optent pour des îles comme la République Dominicaine où les grands complexes littoraux offrent des rapports qualité-prix imbattables. Le tourisme de croisière est aussi en plein essor. Les principaux ports visités reflètent l’influence nord-américaine. On retrouve, en 2012, les Bahamas en tête avec 2,6 millions de visiteurs, puis Cozumel au Mexique (2 millions), les Iles Vierges (1,3 millions), Saint-Martin (1,2 millions) et enfin les îles Caïmans. Les ports se font une réelle concurrence et sont obligés de se lancer dans de coûteuses modernisations. En effet les infrastructures portuaires doivent être dimensionnées pour accueillir des navires de croisières toujours plus grands et des croisiéristes plus nombreux. C’est le cas du navire géant Oasis of the seas de la compagnie Royal Caribbean Cruise Line avec ses 220 000 tonnes et ses 6 300 passagers.
La plupart des îles ont pris conscience du potentiel que constituent leurs littoraux, en s'attachant à les mettre en valeur. De grands complexes sont construits, et les investissements se multiplient au risque parfois de menacer l’environnement. C’est le cas en République Dominicaine avec de nombreux projets en cours de réalisation comme à Playa Grande. En 2011, le pays était le premier récepteur d’IDE dans les Caraïbes et plus de 20% concernaient le secteur du tourisme. En 2013, cela a permis la réalisation d’une autoroute plaçant la capitale à deux heures de route seulement de Punta Cana, principale région touristique du pays. L’objectif du gouvernement est d’atteindre 10 millions de visiteurs10.
Ainsi la topographie accidentée et l'émiettement de l'archipel deviennent des atouts dans le développement du tourisme de séjour, de croisière, de grande croisière ou de plaisance (la location de voiliers est une activité en plein essor dans de nombreuses îles). Ajoutons que les côtes basses sablonneuses des petites îles ou des Etats bordiers du continent ne sont pas encore toutes équipées et pourraient jouer un rôle majeur dans les années à venir. Cuba a longtemps été absent de ce développement, mais il reprend petit à petit sa place : architecture, plongée, musique, etc.
Par contre, aux Antilles françaises le tourisme est en crise. Il y a en Martinique deux fois moins de touristes qu’au début des années 1990. La crise de 2009 a eu une image négative, accentuant les problèmes qui touchent notamment le parc hôtelier. Depuis le début des années 2000, ce dernier a été divisé par deux (parc aujourd’hui en grande partie obsolète avec peu d’enseignes internationales)11. Avec seulement 10% des richesses des Antilles Françaises si l’on prend les retombées indirectes, le tourisme n’a pas été considéré comme un secteur de développement prioritaire. Mais avec les difficultés financières de la métropole et de l’Union Européenne, ce secteur pourrait trouver un nouvel attrait.
La question de l’agrandissement des ports destinés à accueillir des navires de croisière ne peut être dissociée de la question plus large de la captation du trafic maritime de la région.
3.3 L’agrandissement du Canal de Panama, une étape majeure du développement régional dans un contexte de multiplication des échanges mondiaux ?
En Août 2014, les travaux d’élargissement du canal de Panama seront presque terminés, cent ans après l’inauguration du canal. Les navires de plus de 12 600 EVP12 dits post-panamax13(contre 4000 aujourd’hui) pourront alors passer dès 2015. La route transocéanique est-ouest, déjà dynamique aujourd’hui, a de fortes chances de prendre une importance majeure dans les années qui viennent.
Dans ce contexte de mondialisation, la concurrence entre les ports pour obtenir une place dans le concert portuaire mondial s’accentue. Les mieux équipés pour le transport et la manutention rapide de conteneurs deviennent des « hubs » régionaux14.
Les ports du bassin caraïbe avec un trafic de plus d’un million d’EVP en 2012
	Les ports
	Trafic EVP 2010
	Trafic EVP 2011
	Trafic EVP 2012

	Colón, Panama
	2 810 657
	3 371 714
	3 518 672

	Cartagena, Colombie
	1 581 401
	1 853 342
	2 205 948

	Houston, Texas
	1 812 268
	1 890 000
	1 925 000

	San Juan, Puerto Rico
	1 525 532
	1484 595
	NC

	Freeport, Bahamas
	1 125 000
	1 116 272
	1 202 000

	Kingston, Jamaïque
	1 891 770
	1 756 832
	1 139 418

	Limon-Moin, Costa Rica
	858 176
	901 330
	1 045 000


Sources : CEPAL, Latin American and the Caribbean Container Port throughput, Ranking 2012, Containerisation International, 2012
Le premier port de la zone, en tête grâce à sa position exceptionnelle, est le port panaméen de Colón au Panama. En 2012, il ne se classe pourtant qu’à la 66ème place mondiale, il convient donc de relativiser le poids de la zone dans le commerce maritime mondial, même  s’il est en constante augmentation.
Les compagnies maritimes risquent alors de privilégier les hubs les plus grands. C’est dans ce contexte que les grands ports se sont lancés dans de coûteux projets d’infrastructures. A Kingston en Jamaïque, à Caucedo en République Dominicaine et ailleurs on multiplie les travaux et les investissements. Cuba cherche à se placer, profitant d’une possible levée de l’embargo américain pour valoriser son littoral qui a de nombreux sites en eau profonde. Le projet du port de Mariel, à 30 km à l’ouest de La Havane, est en cours de réalisation par une compagnie brésilienne, les 513 M$ du projet sont financés à 80% par le Brésil. Prévu pour une inauguration début 2014, il intègre aussi des zones franches. Il pourrait alors devenir le plus grand port industriel de la Caraïbe.
Aux Etats-Unis, c’est la course à l’agrandissement des ports du Golfe du Mexique et de la côte Atlantique. Port of Miami par exemple commence à l’été 2013 des travaux de plus de 2 milliards de $ pour creuser des canaux permettant d’accueillir les post-Panamax et passer de 2 à 6 grues correspondantes. L’objectif est de rattraper le retard pris par rapport aux autres hubs de la zone.
De plus, personne n’avait encore  imaginé il y a dix ans la révolution des gaz de schistes dans le sud des Etats-Unis et les bouleversements géopolitiques qu’ils peuvent générer15. Certains experts parlent d’une indépendance énergétique vers 2020. Malgré les critiques (en particulier environnementales) et les récentes interrogations sur la valeur réelle des stocks, force est de constater que les EUA misent toujours plus sur cette production. Des Etats comme le Texas planchent sur l’exportation de Gaz Naturel Liquéfié vers l’Asie. 80% des navires LNG (Liquefied Natural Gas) pourront alors passer par le canal agrandi et un grand port d’hydrocarbures comme Houston pourrait voir son trafic encore augmenter.
Dans cette course au gigantisme, les investissements sont essentiels et leur origine permet aussi de déceler de nouvelles concurrences et l’arrivée de nouveaux acteurs dans la région.
4. ENTRE LOGIQUES D’INTEGRATION ET LUTTES D’INFLUENCE A TOUTES LES ECHELLES
4.1 Les Etats-Unis et leur « Méditerranée »
Les Etats-Unis sont depuis très longtemps attentifs au contrôle de la région.
Les liens sont étroits entre les colonies américaines et les terres caribéennes aux XVIIe et XVIIIe siècle. Puis en 1803 avec l’achat de la Louisiane, les Etats-Unis s’ouvrent sur le Golfe du Mexique.
Depuis 1890, le bassin Caraïbe est sous l’influence directe des Etats-Unis. En 1823 la doctrine Monroe pose les principes d’une « Amérique aux Américains », dans une logique d’ingérence pour défendre les intérêts américains dans la zone et y instaurer un protectorat de fait. Déjà à la fin du XIXe siècle un projet d’Union douanière et de développement des infrastructures de communication comme à Cuba ou au Mexique s’est mis en place. Mais les Etats-Unis n’ont pas encore les moyens de leur politique. Avec la fermeture de la « Frontier » sur leur territoire en 1890 et l’influence à partir du milieu du XIXe siècle de la « destinée manifeste »16, ils vont affirmer leur « mission civilisatrice » et une soif expansionniste dans la région.
La date-clé est 1898, c’est la guerre hispano-américaine au sujet de Cuba, l’acte de naissance de l’ « Empire américain ». A partir de cette date, Cuba devient pratiquement un protectorat américain et les puissances européennes perdent leur influence au profit des EUA. On peut dès lors parler de « Méditerranée américaine » en raison de l’expansion économique et stratégique des Etats-Unis. En 1904, avec le président Théodore Roosevelt et sa politique du « Big stick » (gros bâton), les Etats-Unis s’assurent un droit de police et réalisent le canal de  Panamá. Sous la présidence Taft en 1910, c’est la mise en place d’ « une diplomatie du dollar » et une montée des investissements (Coca-cola à Cuba, United Fruits en Amérique centrale). En 1933, Roosevelt pratique une politique du « bon voisinage » mais sans renoncer à la domination de la région.
La guerre froide va renforcer le poids des Etats-Unis. Dès 1947 est mis en place le TIAR (traité Interaméricain d’Assistance Réciproque) dans le cadre de la stratégie du « Containment ». Il y a dans les années qui suivent une multiplication des interventions directes et indirectes, parfois contre des pouvoirs démocratiquement élus, très souvent sous le couvert de la CIA comme au Guatemala en 1954 et dans l’affaire de la Baie des Cochons en 1961. La Floride devient alors une base arrière essentielle de cette stratégie et son développement actuel s’explique en partie par les investissements de l’époque17. Le bassin Caraïbe, comme le reste de l’Amérique Latine, devient alors un violent terrain d’affrontement des deux blocs : République Dominicaine en 1965, La Grenade en 1983, soutien aux Contras au Nicaragua dès 1981, etc… Avec la fin de la Guerre froide, George Bush lance son « initiative pour les Amériques », un projet d’intégration économique et commerciale à l’échelle du continent. L’Alena en 1994 en est alors la première étape suivie par le projet de ZLEA aujourd’hui abandonnée. Les Etats-Unis ont cependant réussi à créer une véritable zone-dollar dans le bassin et surveille attentivement les évolutions régionales. Le cas haïtien illustre bien cette dépendance, 80% de la consommation de riz est importée des Etats-Unis en 2008. Et lors du tremblement de terre en 2010, l’aéroport de Port-au-Prince a tout de suite été contrôlé par les soldats de l’Oncle Sam.
Mais cette présence suscite aussi des réactions de rejet.
4.2 Une hégémonie pourtant contestée
La base de Guantanamo par exemple, unanimement rejetée dans la région, est devenue un handicap pour Washington, et elle n’est pourtant toujours pas fermée. On oublie aussi que les Etats-Unis n’ont pas toujours été bien acceptés à Puerto Rico où, en 1981, une attaque d’indépendantistes contre une base aérienne de la garde nationale avait permis de détruire une dizaine d’avions de chasse. En 2012, l’opération Martillo voit le déploiement des Marines au Guatemala. C’est l’illustration d’une volonté de contrôle par les EUA  d’un corridor en Amérique centrale allant de la Colombie au Mexique. Certains observateurs perçoivent même ces interventions comme la volonté de favoriser la route de la drogue caribéenne pour justifier ensuite une présence militaire locale. L’affaire du vol d’Air France est même dénoncée par le gouvernement vénézuélien comme un coup de la CIA. Ces accusations ne sont pas nouvelles, les Etats de la région cherchant une alternative à la domination économique et politique du géant nord-américain.
Avec la fin de la guerre froide et la multiplication des difficultés économiques, Cuba a beaucoup perdu de son influence même si elle maintient la présence de médecins à Haïti et en Jamaïque. A l’échelle du Bassin, le Mexique agit surtout en Amérique centrale avec par exemple le « Proyecto Mesoamerica ». Beaucoup de pays ont signé des accords avec lui dans le but d’atteindre le marché nord-américain mais il ne possède pas de véritable leadership régional.
Ces dernières années c’est donc le Venezuela d’Hugo Chávez qui s’est affirmé ouvertement comme un adversaire de l’Empire américain. Il s’agissait beaucoup plus d’une posture que d’une réalité. En 2012, 90% des exportations de pétrole sont réalisées avec les Etats-Unis. Mais il y a une réelle volonté de proposer une alternative, c’est l’initiative « Petrocaribe » qui depuis 2005 a rencontré un réel succès. L’idée est de vendre des produits pétroliers à des prix compétitifs, mais aussi à terme d’échanger des denrées contre du pétrole et de développer ainsi le secteur productif. Quelques chiffres pour 2013 : 20% du PIB de Cuba est assuré par le Venezuela,  90% du budget d’investissement en Haïti vient du fonds Petrocaribe : pavage de 735 km de routes, construction d’aérodromes, de plus de 3000 logements sociaux, etc… La disparition du président Chávez laissait planer des incertitudes sur l’avenir de cette stratégie mais en septembre 2013, une Zone Economique Petrocaribe (ZEP), regroupant 18 pays, a vu le jour. Le pétrole vénézuélien est donc toujours un outil efficace de puissance.
A l’échelle de l’Amérique, le Brésil peut exercer une influence même si elle reste encore limitée. En dehors de certains investissements comme à Cuba, on peut noter sa présence forte en Haïti avec la direction de la mission de l’ONU et le déploiement de plus d’un millier de soldats. En 2008, sous l’impulsion du Brésil, c’est la création de l’UNASUR, sur le modèle de l’UE pour contrer les projets nord-américains mais le processus prend du temps et les modèles de sociétés restent trop antagonistes.
Des tentatives régionales ont existé pour favoriser les échanges entre les pays de la zone18. Le CARICOM de 1973 vise à mettre en place un véritable marché commun, les pays qui y participent sont aussi membres depuis 1994 de l’AEC (Association des Etats de la Caraïbe), zone de coopération de la Grande Caraïbe. Mais force est de constater que cela reste encore une coquille vide. De plus les concurrences, l’hétérogénéité des Etats et de leurs stratégies empêchent la mise en place d’une véritable dynamique régionale. Certains Etats multiplient même les adhésions à plusieurs organismes comme la Colombie, le Venezuela ou le Mexique.
Il faut aussi insister sur la tension entre la volonté de créer des ensembles régionaux indépendants des Etats-Unis d’une part mais aussi une volonté de s’associer à l’Alena. Par exemple, le Nicaragua, le Honduras sont signataires de l’accord CAFTA-DR (Accords de libre-échange République Dominicaine-Amérique centrale) mais aussi membres de l’ALBA (Alliance Bolivarienne pour les Amériques, à l’initiative du Venezuela).
Les  tentatives d’intégration politique ou économique se sont donc souvent traduites par des échecs, à la suite par exemple des ambitions démesurées de certains leaders mais aussi à cause d’un manque de complémentarité des économies (dans le domaine du tourisme par exemple, les îles se font souvent concurrence) et en raison d’intérêts divergents.
D’une certaine façon, ce ne sont pas les Etats mais bien les peuples qui ont exercé la plus grande influence sur les Etats-Unis. La population latino représente plus de 30% des habitants du Texas et de la Floride. A Miami le poids relatif des Hispano-Caribéens atteint 57% en 2000, et de véritables territoires ethniques marquent par exemple le centre-ville, justifiant le terme de caribéanisation de Miami19. En témoigne par exemple la forte insertion des Cubains dans la vie politique locale, et de plus en plus des Haïtiens aujourd’hui, Miami devenant un territoire de l’entre-deux sur le continent américain. Le sud des Etats-Unis est profondément transformé par ce processus qui ne fait que se renforcer. L’année 2013 semble plutôt marquer un repli des Etats-Unis. En effet, de nombreux déploiements militaires dans le cadre de la lutte anti-droque ont été supprimés, faute de budget, et les difficultés financières de l’Etat fédéral menacent la politique de défense dans la région. De manière générale, depuis la crise de 2008, on constate un repli des investissements nord-américains dans la zone. Ce repli est exploité par d’autres acteurs.
4.3 D’autres acteurs à l’échelle mondiale.
L’influence des pays européens, quoique discrète, reste réelle et efficace. Même si avec la crise actuelle des finances des pays de la zone euro, l’heure semble au repli, l’UE a récemment signé un accord d’Association UE-Amérique Centrale qui entrera en vigueur en Août 2013. Avec des pays comme le Nicaragua, le Honduras ou le Panamá, il y a ouverture totale du commerce aux produits industriels dans les deux sens et la possibilité d’investissements pour l’UE dans tous les secteurs, ce qui est avantageux. Cependant les territoires européens ont toujours du mal à s’intégrer dans la zone (barrières douanières et commerciales, langues différentes, visas).
Et c’est donc l’Asie, et en particulier la Chine, qui s’affirme aujourd’hui dans le bassin et qui devient un acteur incontournable. Dans le jeu complexe que représente la géopolitique mondiale, les espaces micro-insulaires ne sont pas nécessairement défavorisés. Pour la plupart des îles, la représentation à l'ONU (un Etat = une voix) conforte leur existence en leur permettant de " monnayer " leur appui à telle ou telle grande puissance. Les premières aides de la Chine allaient dans le sens de la « reconnaissance d’une seule Chine ». 12 des 23 pays qui reconnaissent encore Taïwan se trouvent dans cette région. Pour les faire changer d’avis, la Chine promet alors le financement d’infrastructures ou des prêts à taux réduits. 
Les Bahamas sont un exemple de cette influence. Cet archipel intéresse la Chine, en partie depuis qu’il a rompu les relations diplomatiques avec Taïwan en 1997. Elle offre alors un stade de 35 M$ en 2012. Le projet de complexe touristique gigantesque de Baha Mar, d’un coût de 3,5 milliards de $ est financé aux ¾ par des banques chinoises. D’ailleurs sur les 8000 travailleurs étrangers, presque tous sont chinois. La stratégie chinoise vise des secteurs entiers: implantation dans les paradis fiscaux, recherche de matières premières, développement du tourisme, etc. Ainsi les Iles Caïmans et les Iles Vierges britanniques sont les principaux bénéficiaires des investissements étrangers chinois dans la zone. En juin 2013 le président chinois est en visite dans la région pour trouver de nouvelles ressources énergétiques, notamment à Trinidad-et-Tobago. Les Chinois sont par exemple très présents en Jamaïque où ils ont récemment acheté des plantations de canne à sucre, installé des usines de biochimie et multiplié les infrastructures de transport, en particulier des autoroutes.
Cette présence concurrence directement les intérêts américains dans la région, et perturbe cette « Méditerranée américaine ». Le manque d’intérêt de Washington, et le repli actuel des Etats-Unis, réel ou perçu comme tel, suscite des frustrations chez les politiques locaux face à une situation économique difficile, frustrations qui sont exploitées par les autorités chinoises. C’est dans ce contexte qu’il faut citer le projet de creusement d’un canal interocéanique au Nicaragua. Même s’il s’agit d’un projet flou sans tracé définitif dont les travaux seraient à la charge d’un consortium chinois, il s’agit clairement d’une volonté d’envisager une alternative au canal de Panamá considéré sous l’influence des Etats-Unis. Mais cette influence chinoise entraine aussi des réactions de rejet comme à la Dominique ou en Jamaïque où l’on critique l’implantation des communautés et des commerces asiatiques donnant l’impression de tout contrôler. Il y a donc aussi des difficultés réelles pour la Chine à faire entrer cet espace dans sa sphère d’influence, au-delà de son éloignement géographique.
Conclusion
L’espace caraïbe est une zone des extrêmes : pauvreté et opulence, grands espaces et surpopulation, dépendance et autonomie. Cette interface nord-sud est bien à l’origine de flux dissymétriques et d’espaces originaux (paradis fiscaux, stations balnéaires). Toutefois il reste de gros efforts à accomplir pour que cet espace trouve un début d’unité, d’intégration politique et économique. Les populations se reconnaissent culturellement caribéennes à travers les créoles, la cuisine, la musique, l’architecture, à travers une manière d'être et de regarder le monde. Certes l'identité et la conscience de celle-ci sont fortes, mais encore insuffisantes pour que cet espace constitue un bloc économique et politique puissant.
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